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Relative  à la  liquidation  de  l’Office  de  premier  Préfident 
de  la  ci-devant  Chambre  des  comptes  de  Grenoble. 


Donnée  à Paris,  le  20  Juillet  179 ï. 
Louis,  par  la  grâce  Je  Dieu  <Sc  par  la  Loi 


/ 0 à h 1 


conflitutionnelle  de  l’État,  Roi  DES  FRANÇOIS: 
A tous  préfens  & à venir;  Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété , 
<$c  Nous  voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l’Assemblée  Nationale , 
du  6 Juillet  iyy  1 . 

L’Assemblée  Nationale  inftruite  par  fon  Comité 
de  judicature , qu’il  n’exifte  aucun  aéle  authentique  d’acqui- 
fition  ou  de  partage  entre  co-héritiers  de  l’office  de  premier 
Préfident  à la  ci-devant  Chambre  des  comptes  de  Grenoble, 


& confidérant  que  cet  office  ne  peut  être  comparé  à aucun 
autre  office  de  la  même  Compagnie , décrète  que  ledit  office 
fera  liquidé  conformément  à l'évaluation  qui  en  a été  faite 
en  1771. 

M A N DON  S & ordonnons  à tous  les  Tribunaux, 
Corps  adminiftratifs  & Municipalités,  que  ces  préfentes 
ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres  , lire  , publier  & 
afficher  dans  leurs  reflbrts  & départemens  refpedifs  , 
& exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi 
le  Sceau  de  l’État  a été  appofé  à ces  préfentes.  A 
Paris  , le  vingt  juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  Décrets  des  21  & 25  juin  dernier  : 

Pour  le  Roi.  Signé  M.  L.  F.  DuPort. 

Certifié  conforme  à l'original. 


A PARIS  , DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE.  1791. 
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